Grand angle : Fiche Conseil 

	Les délégués du personnel 

	


Organiser les réunions des DP 

La réunion des DP favorise la remontée des préoccupations des salariés dans les petites entreprises. Elle est organisée une fois par mois suivant des règles strictes qui doivent être suivies sous peine de délit d'entrave.

Convoquer les DP suffisamment à l'avance. 
Sauf force majeure, l'employeur doit organiser, une fois par mois, une réunion avec les DP. Il faut convoquer les DP suffisamment à l'avance pour leur permettre de remettre à l'employeur, au moins deux jours ouvrables avant la réunion, une note écrite relatant leurs demandes. Aucune forme n'est imposée pour convoquer les DP. Cependant, pour une question de preuve, la remise en main propre contre décharge ou par LRAR est recommandée. Les titulaires et les suppléants doivent être convoqués, peu important qu'ils soient absents de l'entreprise (ex. : arrêt maladie ou mise à pied disciplinaire). En dehors de cette réunion mensuelle, les DP peuvent demander à être reçus : 
- collectivement en cas d'urgence ; 
- s'ils ont des réclamations à formuler auxquelles l'employeur ne pourrait donner suite qu'après une délibération du conseil d'administration ; 
- individuellement, soit par catégorie, soit par atelier, service ou spécialité professionnelle selon les questions qu'ils ont à traiter (c. trav. art. L. 424-4). 

Assistance lors de la réunion. - Les DP et le directeur de l'établissement ou un cadre habilité pour le représenter participent à la réunion. Ils peuvent aussi se faire assister. Pour l'employeur, il s'agit de collaborateurs dont le nombre ne peut être supérieur à celui des titulaires présents. Pour la délégation salariale, il s'agit, soit d'un représentant syndical choisi parmi les DP, soit d'un représentant syndical extérieur à l'entreprise. Dans ce dernier cas, l'administration estime judicieux d'informer, à l'avance, l'employeur (rép. Jacquot, JO AN 18 janvier 1988, p. 210).

Lors de la réunion : répondre aux demandes. L'employeur est tenu de répondre aux questions et réclamations que les DP ont posées par écrit, au moins deux jours ouvrables avant la date. Sauf circonstances exceptionnelles, les questions posées après le délai ou ne relevant pas des attributions des DP peuvent être écartées des débats. Toutes les demandes à l'ordre du jour doivent être traitées, il est donc utile de classer, par ordre d'importance, les sujets. L'employeur peut suspendre la séance (ex. : tension durant la réunion). À la fin de la réunion et avant de la clore, l'employeur vérifie que tous les sujets sont épuisés. La rédaction d'un procès-verbal n'est pas obligatoire, mais utile.

Après la réunion : réponse écrite transcrite sur un registre. - Dans les 6 jours ouvrables qui suivent la réunion, l'employeur répond par écrit aux questions des DP (c. trav. art. L. 424-5). Puis, les demandes et les réponses motivées de l'employeur sont, soit transcrites sur un registre spécial, soit annexées à ce registre. Ce registre est tenu à la disposition des salariés qui peuvent en prendre connaissance durant un jour ouvrable par quinzaine en dehors de leur temps de travail. Il est aussi tenu à la disposition de l'inspection du travail et des DP.

Rémunération du temps passé à la réunion. - La présence des DP est payée comme du temps de travail effectif. Il ne doit pas être déduit de leur crédit. 

